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Possibilité d'en faire un examen complet etpas du tout. Le gouvernement mène une c
Ue pour gagner l'appui d'un secteur du paysmême manière avec l'industrie du camionnaas. Le gouvernement dresse les expéditeurs
'urs et crée des tensions dans notre système
, a mon avis, répréhensible. Si quelqu'un essle projet de loi, ce devrait être le ministre orlementaire. S'ils sont si convaincus de sa vparler aux. camionneurs, aux expéditeursles petites localités et aux gouvernements pnnent de plus en plus conscience de ses réproblèmes qu'il créera.
s comité faire la tournée du pays. Écouto>s régions touchées. Allons à Moose Jaw, WBay et Montréal. Lorsque nous avons exa7traves, nous ne nous sommes arrêtés quealifax, Winnipeg et Vancouver. Nous ne so
Québec. Il y a sept provinces où nous ne soi est pas de la vraie consultation.
fois qu'on a présenté une mesure de cette eomaine des transports, c'était il y a 20 ans.suite au rapport d'une commission d'enquêtdeux ans à la question. Pendant un an, lat apparemment déplacée pour entendre le'apes de pression et des personnes concernées

mesure qu'après avoir consulté en bonne etlation. La Chambre n'a pas eu besoin, ensdébat. Nous avons maintes fois répété'essaire de réinventer la roue. On n'n tntl

estions ou des obser

ampa- Un autre point au sujet du transport extra-provincial, c'estg Mais qu'un camionneur qui avait une licence de l'Alberta, maisge? Je voulait aller aussi en Saskatchewan devait se soumettre à unecontre autre audience dans cette province. Cela coûtait cher et pre-acon- nait beaucoup de temps. S'il voulait aller au Manitoba, il luiaie de fallait, naturellement, avoir une autre audience. Ces audiencesu son sont coûteuses, car il faut amener des témoins et prendre lealeur, temps d'y assister. Elles pouvaient coûter de 5 000 à 10 000 S, aux Pour l'Ontario et le Québec il en fallait d'autres encore.rovin- La chose était devenue tellement coûteuse que nos transpor-ercus- teurs ne pouvaient plus fonctionner de cette façon. Nous avons
alors demandé aux autres provinces si elles laisseraient passeris la nos camions chez elles en échange de la liberté de passage dansinni- l'Alberta. La réponse fut non. Nous n'avons pas pu conclureminé d'accord. Alors, nous nous sommes adressés aux États limitro-dans phes et nous avons conclu des accords leur permettant de tra-nmes verser l'Alberta, sans prendre de chargements, pour se rendren'nés en Alaska et nos camions pouvaient traverser ces États sans

payer de licence.
Cver- C'est dans ces conditions que nous avons pu bâtir un trans-Cette port de viande prospère, par exemple, jusqu'à Montréal. Nouse qui n'aurions pas pu le faire économiquement sans cet accord. Ilcon- n'y a pas eu plus d'accidents ou de problèmes de sécuritépoint qu'avant. Les camionneurs ne restaient pas plus longtemps surOn la route pour autant. Ils avaient plus de travail, mais ils ne se
due comportaient pas comme on veut le faire croire.

uite, En résumé, l'exploitation était coûteuse. Le camionneurqu'il devait ajouter tous ces coûts, mais c'est le consommateur quiefois devait payer. Il en résultait une augmentation générale des
tme frais. Est-il logique d'avoir tous ces dédoublements qui aug-mentent le fardeau des consommateurs canadiens?
rne M. Angus: Monsieur le Président, je comprends l'interven-

du tion et la question du député de Bow River (M. Taylor). J'ai
Je moi aussi une certaine expérience de la réglementation dans le
ca domaine du camionnage. Comme le député le sait, j'étais

apte membre du comité de l'Ontario qui a passé six mois à étudier
tde cette question au milieu des années 1970. Par conséquent, je
ons parle également d'expériences personnelles.

Personne ne dit que tous les règlements sont logiques. Nous
l'avons admis lors des discussions sur le document Aller sansva- entraves et aussi à la Chambre. Franchement, certains règle-ments sont insensés.
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